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Panthères de Perse, aras de Buffon, grenouilles tomate, escargots de Partula, tortues radiées, raies pastenagues à pois bleus…, la liste est longue de ces espèces menacées - mammifères, oiseaux, amphibiens, invertébrés, reptiles, poissons - que le public peut découvrir dans les parcs animaliers. Aujourd’hui, les zoos et les aquariums ne sont plus simplement des lieux où sont exposés des animaux rares ou spectaculaires pour le plaisir de visiteurs toujours plus nombreux. Alors que notre planète subit la sixième extinction massive de son histoire, ils sont devenus des acteurs majeurs dans la défense de la biodiversité, via leurs missions de préservation, de recherche et d’éducation, ce qui les place définitivement au cœur de la communauté des protecteurs de la nature.




Laurence Paoli commence sa carrière au sein du Muséum national d’Histoire naturelle, où elle crée le premier service de communication spécialisé dans la conservation de la biodiversité animale. Elle collabore ensuite avec de nombreux parcs zoologiques à travers le monde devenant ainsi le témoin privilégié de leur fonctionnement et de leur évolution.
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« Cela vaut la peine


de se battre pour la qualité


des relations entre vous et les autres,


entre vous et votre travail,


et entre vous et une chose


qui est plus grande que vous ».


 


JONATHAN HAIDT,


L’hypothèse du bonheur :


la redécouverte de la sagesse ancienne


dans la science contemporaine,


Mardaga, 2010.







Introduction


Ce matin-là, le ciel est d’un bleu magnifique, le soleil brille, la forêt semble douce et paisible. Victoria, Akhune et Mok Kelly découvrent la splendeur des montagnes du Caucase russe. Ils vont parcourir les étendues rocheuses et les futaies, chasser la chèvre sauvage et le sanglier pour se nourrir, se désaltérer à l’eau fraîche des ruisseaux. Mais surtout, ils vont faire tout leur possible pour ne pas croiser d’êtres humains !


Ces prénoms ne sont pas ceux de voyageurs fuyant notre monde industrialisé et retrouvant les joies d’une vie sauvage, ils appartiennent à des panthères de Perse, une femelle et deux mâles ! Trois magnifiques animaux au pelage orange, aux taches brunes bien dessinées, totalement disparus de cette zone dans les années 1950. Cette sous-espèce qui vivait autrefois dans les montagnes de toute l’Asie centrale a été décimée par la chasse à tel point qu’elle ne serait plus représentée que par un petit millier d’individus localisés principalement en Iran. Ce matin du 15 juillet 2016, Victoria, Akhune et Mok Kelly sont les premières à reprendre possession de ce territoire.


Cette histoire a commencé en 2005, lorsque le World Wildlife Fund (WWF) et l’Académie des sciences russes, alertés par l’imminence de l’extinction de ce félin, décident d’un projet de réintroduction. Tout d’abord approuvé par le ministère des Ressources naturelles et de l’Écologie, il est validé en 2009 par Vladimir Poutine, à qui le Tadjikistan offre alors deux animaux nés en captivité. Deux autres, venus d’Iran, les rejoignent. Les quatre panthères sont placées dans un centre d’élevage créé pour l’occasion dans le parc naturel de Sotchi. Quatre ans plus tard, force est de constater qu’elles n’ont pas réussi à se reproduire.


En octobre 2012, en concertation avec l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN)les zoos européens s’associent à cette réintroduction. Ils entrent officiellement dans la danse avec le programme d’élevage (EEP) de la panthère de Perse comprenant 85 animaux répartis entre trente-neuf institutions dans plus d’une quinzaine de pays. Le couple reproducteur le plus fécond, Andrea et Zadig, est alors envoyé du zoo de Lisbonne à Sotchi. Six mois plus tard, ils ont deux petits : Victoria et Fischt. Ironie du sort, stimulation provoquée par l’arrivée de ce couple, réveil hormonal tardif, nul ne le sait, mais le mois suivant, Alous du Turkménistan et Chery d’Iran ont, enfin, deux bébés : Akhune et Grom. En 2014, Alous est à nouveau père avec Chery d’un petit, baptisé Mok Kelly, ainsi que des trois nouveaux chatons d’Andrea : Kavkaz, Arkhyz et Sulakhat. En 2015, Grom est transféré au Parc des félins, en Seine-et-Marne, afin d’amener de la diversité et de la variabilité génétique dans le programme d’élevage et Simbad, un mâle né dans ce parc, est envoyé à Sotchi. L’année suivante c’est au tour de la portée d’Alous et d’Andrea de partir revivifier l’EEP : Kavkaz va en Russie dans le zoo de Novossibirsk, Arkhyz en République tchèque au safari parc Dvůr Králové et Sulakhat au zoo de Plock en Pologne. Six panthères naissent à Sotchi en 2016, et dix de plus en 2017. En juillet 2016, Victoria, Akhune et Mok Kelly sont relâchés dans les montagnes du Caucase russe après un long processus de réensauvagement. D’autres réintroductions vont suivre. Bien que le cadavre amaigri de Victoria ait été retrouvé en janvier 2018, deux panthères ont parfaitement repris leurs marques dans la nature. C’est donc une victoire et c’est bien grâce au partenariat avec les parcs zoologiques qu’elle a pu être remportée.


Ménageries, zoos, parcs ou jardins zoologiques… quelle que soit la façon dont on les nomme, ces endroits où l’on présente des animaux non domestiques accompagnent depuis des temps immémoriaux l’expansion de la civilisation humaine. Démonstration vivante de puissance et de richesse, ils sont devenus des lieux de curiosité, ouverts à un public toujours plus important, émerveillé et avide de sensations fortes.


Très tôt, les zoos ont aussi attiré les savants, désireux d’étudier cette nature sauvage enfin accessible pour la comprendre. Au cours du XIXe puis du XXe siècle, de multiples avancées scientifiques ont métamorphosé ces institutions. La recrudescence des atteintes portées à la biodiversité a mené les zoos vers un nouveau destin : au cours des soixante-dix dernières années, ils se sont transformés en un outil formidablement efficace dans la lutte contre l’extinction des espèces animales.


Mais pourquoi faut-il absolument préserver ex situ, c’est-à-dire dans des parcs, des animaux en passe d’être rayés de la planète ? Notre vie à nous, êtres humains, changera-t-elle vraiment si la panthère des neiges disparaît des montagnes d’Asie centrale ? Si la grenouille tomate est anéantie à Madagascar ? Si la dernière raie pastenague à points bleus qui nage dans les eaux indopacifiques ou en mer Rouge est pêchée ? Ou si le criquet rhodanien endémique de la plaine de La Crau, dans le sud de la France, est définitivement expulsé de son territoire au profit de l’agriculture ? Quid de ces espèces qui sont d’ores et déjà considérées comme éteintes dans la nature ?


À cette question fondamentale, ceux qui travaillent dans les zoos apportent une unique réponse : ils expliquent que nous, les humains, nous avons le devoir d’agir. Leurs arguments sont multiples et vont de la nécessité de préserver une planète durable pour notre propre survie, jusqu’au principe du respect de la valeur intrinsèque et spirituelle de la nature. Il s’agit d’un parti pris intellectuel, d’un engagement écologique et d’une position philosophique. Rien de moins.


Cependant, le rôle exact des zoos dans ce combat est souvent ignoré par le grand public, voire nié par les associations antispécistes 1 qui militent en faveur de la cause des animaux et s’opposent à leur enfermement. Trop fréquemment, l’image de la bête exploitée, rentabilisée, continue de l’emporter sur toutes les avancées positives obtenues grâce aux zoos. Une infime partie seulement du travail essentiel qu’ils accomplissent est reconnue. Ils sont pourtant les seuls à pouvoir conserver et élever certaines espèces particulièrement menacées dans leur milieu naturel. Ils sont également les seuls à pouvoir sensibiliser, mieux encore, éduquer, directement les millions de personnes qui, chaque année, franchissent leurs portes. Enfin, sur le terrain, ils apportent un soutien financier ainsi que des services irremplaçables sous forme d’expertises scientifiques diverses.


Les parcs zoologiques du monde travaillent ardemment à conserver une part essentielle du patrimoine vivant de la planète, mais qui sait vraiment pourquoi et comment ?




1. L’antispécisme est un courant de pensée philosophique et moral né dans les années 1970 qui combat la discrimination basée sur l’espèce et donc la domination de l’homme sur l’animal.









Chapitre I


Du divertissement
à la conservation
de la nature


Les traces du zoo le plus ancien ont été retrouvées en Égypte ; il date de la reine-pharaon Hatchepsout née vers 1500 av. J.-C. ; cinq cents ans après, l’empereur chinois Wen Wang, fondateur de la dynastie Zhou, consacre quelques centaines d’hectares à un parc où cohabitent bêtes et plantes ; il le nomme « le jardin de l’Intelligence » preuve qu’à ses yeux la nature est porteuse de sagesse. Les Grecs, à partir du règne d’Alexandre le Grand, puis les Romains, affirment leur toute-puissance en collectionnant les espèces exotiques. Plus tard, Charlemagne met officiellement au goût du jour la possession d’animaux sauvages. Au XIIe siècle, le roi Henri Ier crée la première ménagerie anglaise à Woodstock, alors ville royale. Au XIVe siècle, le roi Philippe VI installe à son tour des bêtes au Louvre, acte fondateur qui est suivi, sous le règne des différents monarques français, de l’établissement systématique de collections animales.


À l’autre bout du monde, l’explorateur espagnol Hernàn Cortés découvre, en 1520, un zoo magnifique à Tenochtitlàn, la capitale aztèque, la future Mexico. Le besoin de posséder des animaux exotiques atteint son apogée en France sous le règne de Louis XIV. Il se concrétise par une ménagerie construite à Vincennes en 1661 et, sept ans plus tard, par une seconde à Versailles – la première, pour régaler les invités royaux de jeux du cirque, la seconde pour les éblouir avec des espèces inconnues. Les rares spécimens encore vivants après la Révolution sont placés, dès 1794, dans une installation provisoire au Muséum national d’histoire naturelle, future Ménagerie du Jardin des plantes, un lieu à la fois destiné aux savants et au peuple. Le premier aquarium voit le jour en 1853, à Londres. Le premier zoo des États-Unis ouvre ses portes en 1874, à Philadelphie. En Allemagne, Carl Hagenbeck inaugure en 1907 le Tierpark, à Stellingen, dans lequel visiteurs et animaux sont simplement séparés par des fossés. Le zoo de Londres s’en inspire des années plus tard pour construire ses enclos extérieurs. Celui du bois de Vincennes, à Paris, est également érigé sur ce modèle en 1934. Tout autour du monde, les parcs animaliers se sont multipliés, comme si la relation avec la faune sauvage faisait partie de l’ADN humain… Il en est un qui a remporté un record historique : celui de Schönbrunn, en Autriche, édifié en 1752 par François Ier (le fondateur de la maison de Habsbourg-Lorraine). Il est le plus ancien en Europe à être encore en activité.


Au XXe siècle, à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, les zoos, qui se sont beaucoup démocratisés, ont quitté les palais pour s’installer au cœur des capitales et des grandes agglomérations alors que les aquariums, pour des raisons pratiques d’approvisionnement en eau salée, sont construits près des mers et des océans. La plupart de ces établissements ont été fondés par des personnes morales, des sociétés zoologiques, des villes ou des États. Ils sont des lieux de récréation pour le public, mais certains sont aussi affiliés à des institutions scientifiques : à leur activité de loisir ils ajoutent un travail de recherche ou d’étude du comportement animal.


Un nouveau phénomène se produit pendant les années 1950 : l’explosion des zoos privés. Généralement ouverts par des passionnés d’animaux, ils sont implantés en périphérie des villes, pour le plus grand bonheur des citadins qui, bénéficiant de davantage de temps libre, commencent à rechercher des buts de promenade pour leurs sorties du week-end. La plupart des parcs animaliers sont alors résolument tournés vers le loisir, le plaisir de leurs visiteurs, et une forme spontanée de sensibilisation à la nature que l’on peut difficilement qualifier de pédagogie.




UNE PRISE DE CONSCIENCE MONDIALE


Parallèlement au développement de ces jardins zoologiques, les menaces qui pèsent sur la biodiversité se précisent avec l’expansion des échanges et des transports. Le commerce international, en augmentation régulière, devient le catalyseur d’un appauvrissement exponentiel et anarchique des ressources naturelles. La croyance que mère Nature, résiliente et féconde, peut répondre infiniment à nos besoins, tient lieu de vérité. Une certaine frange de la communauté scientifique mondiale a pourtant déjà commencé à s’inquiéter des atteintes portées à la planète. Pour preuve, dès 1922, deux ornithologistes, Thomas Gilbert Pearson et Jean Théodore Delacour, participent à la création d’une association pour la préservation des oiseaux qui prendra, en 1993, le nom de Birdlife International, une référence absolue en ornithologie.


En 1947, à la sortie de la guerre, la Ligue suisse pour la protection de la nature se mobilise et organise à Brunnen une conférence internationale afin de poser les bases d’une coordination planétaire en faveur de la défense de la biodiversité. L’année suivante, une deuxième réunion se tient en France cette fois-ci, à Fontainebleau. Elle se déroule sous le parrainage de l’UNESCO, alors dirigé par Julian Huxley, un biologiste de renom, de surcroît ex-secrétaire de la célèbre Société zoologique de Londres, une émanation du zoo de la capitale britannique et de celui de Whipsnade, fondée en 1826. Elle aboutit à la création de l’Union internationale pour la protection de la nature, réunissant gouvernements et représentants de la société civile, renommée en 1956 Union internationale pour la conservation de la nature. Pour la première fois, une association scientifique s’intéresse à la conservation sous tous ses aspects en affichant des objectifs ambitieux qui sont « d’encourager la coopération internationale pour la protection de la nature, de promouvoir des actions nationales et internationales à des fins de préservation, de diffusion des connaissances, d’éducation, de recherche et, enfin, de compiler, analyser et distribuer des informations sur la nature aux gouvernements et aux associations nationales et internationales ».


Parmi les participants à ces deux conférences fondatrices, outre un grand nombre de scientifiques, de délégués de différents États, d’instances internationales et d’associations de protection de la nature, se trouvent également des représentants de plusieurs sociétés zoologiques. Cela n’a rien de surprenant : habituées à s’approvisionner dans le monde sauvage, elles sont devenues les témoins directs du déclin croissant des populations animales et des ressources naturelles. C’est ainsi que, dès la création de l’UICN, cinq de ces sociétés y adhèrent immédiatement, de même que la toute jeune Union des directeurs de parcs zoologiques fondée en 1935, à Bâle, rebaptisée Association mondiale des zoos et aquariums (WAZA) en 2000.


Pendant ces premières années fondatrices, l’UICN prend de plus en plus d’importance. Elle se structure autour de six commissions, dont la Species Survival Commission (SSC), dédiée à la sauvegarde des espèces et assistée aujourd’hui de quelque 6 500 experts. Présente maintenant dans cinquante et un pays, l’UICN compte plus de 1 345 membres dont une cinquantaine appartiennent au monde zoologique. Faisant autorité dans son domaine au niveau mondial, elle est la seule organisation non gouvernementale à jouir du statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale des Nations unies.


En 1963, lors de sa huitième assemblée générale à Nairobi, l’UICN pointe du doigt l’urgence d’une régulation du commerce de certains animaux et végétaux particulièrement recherchés. En 1964, elle publie une Liste rouge dans laquelle sont réparties en neuf catégories les espèces dont la raréfaction exige une surveillance. Trois d’entre elles – « En danger critique », « En danger », « Vulnérable » – désignent les animaux les plus fragiles. Ce document, édité chaque année après un travail de compilation de toutes les données existantes, est devenu la référence mondiale en matière de risques d’extinction : 96 951 espèces y sont actuellement évaluées, dont 69 356 animales parmi lesquelles 13 482 sont considérées comme menacées. La bonne nouvelle, c’est que l’on peut encore se mobiliser pour les sauver !






L’INTERDICTION DU COMMERCE
DES ESPÈCES MENACÉES :
UNE ÉTAPE FONDAMENTALE


Neuf ans plus tard, le 3 mars 1973, un an après la création du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), une Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flores sauvages menacées d’extinction (CITES) est adoptée. Entrée en vigueur le 1er juillet 1975, elle répartit dans trois annexes, en fonction de la gravité du risque qu’ils encourent, les animaux et les végétaux à préserver de la surexploitation commerciale, selon la liste dressée par l’UICN. L’annexe I exige la protection maximale. Aujourd’hui, 182 pays plus ceux de l’Union européenne en sont parties prenantes.


À partir de cette date, plus question d’aller prélever dans le milieu naturel un tigre du Bengale, un oryx algazelle ou un ara hyacinthe, bref, toute espèce inscrite en annexe I, excepté dans le cadre d’un programme scientifique validé par les autorités des pays concernés (pour créer un pool génétique en captivité, par exemple). La communauté zoologique mondiale n’a pas attendu cette réglementation restrictive pour s’organiser et s’est lancée dans l’élevage de ses pensionnaires. Par conviction environnementale : les naissances sont des contributions importantes pour la préservation des populations sauvages les plus en danger. Par intérêt aussi : pourquoi monter des expéditions complexes, dangereuses et coûteuses pour aller chercher des animaux à l’autre bout du monde, alors qu’il suffit de favoriser leur reproduction sur place ?


Très tôt, des scientifiques ont commencé à rationaliser cet élevage en constituant des registres généalogiques appelés stud-books pour certaines espèces menacées. Le tout premier est établi en 1932 pour le bison d’Europe, dont il restait alors une cinquantaine de représentants dans la nature, le deuxième, en 1957, pour le cerf du père David. En 1959, ceux du cheval de Przewalski et de l’okapi s’ajoutent à une liste qui ne cesse ensuite de s’allonger. En 1961, la Société zoologique de Londres édite l’International Zoo Yearbook, afin de les mutualiser. Treize ans plus tard, c’est la création de l’International Species Inventory System (ISIS, renommé depuis Species 360), une base de données permettant de recenser tous les animaux en captivité. Dix millions d’individus, 22 000 espèces, répartis dans plus de 1 000 établissements et 95 pays sont ainsi listés. Grâce à ce système, quelque 130 stud-books internationaux et presque 200 européens ont pu être constitués. Parmi eux, moins d’une dizaine concernent des poissons, exclusivement des raies et des requins, les individus appartenant à la faune aquatique étant difficiles à identifier.


Étape décisive, avec ces outils chaque grande association zoologique peut commencer à monter des programmes d’élevage. Dans la nature, chez de nombreuses espèces, les jeunes mâles quittent le groupe familial, ils transmettent ailleurs leur patrimoine génétique ; lorsqu’ils sont confinés dans un lieu où cet éloignement est impossible, il est nécessaire d’organiser la reproduction. C’est le seul moyen d’éviter la consanguinité qui guette ces pensionnaires à poils, à plumes et à écailles.


En 1981, l’Association américaine des zoos et aquariums (AZA) se lance la première en créant des Species Survival Plan, maintenant au nombre de 500. En 1985, l’Europe met à son tour en place ses programmes d’élevage pour les espèces menacées (EEP) et fonde, trois ans, plus tard, l’Association 1 européenne des zoos et aquariums (EAZA) pour les gérer. Ils sont dorénavant 223, dont une trentaine, selon de nouvelles directives, viennent de fusionner avec « leurs » stud-books. En Australie, la Zoo and Aquarium Association lance ses Australasian Species Management Programs, en Inde, les Indian Endangered Species Breeding Programs sont coordonnés par l’Autorité centrale des zoos, etc. Phase ultra-ambitieuse entamée par la WAZA depuis 2003 : l’harmonisation internationale de ces programmes pour certaines espèces parmi les plus menacées grâce à la mise en place de Global Species Management Plans, actuellement au nombre de neuf. Sont concernés, le tigre de Sumatra et celui de Sibérie, le panda roux, le léopard de l’Amour, le dendrolague de Goodfellow (un kangourou arboricole), l’anoa (un buffle), le banteng (un bœuf), le babiroussa, aussi appelé cochon-cerf, et le garrulaxe de Courtois, un petit passereau.


Le fonctionnement des programmes d’élevage est globalement identique à travers le monde : chacun d’entre eux est conduit par un coordinateur, désigné par une association zoologique, auquel toutes les institutions qui hébergent une espèce ainsi gérée délèguent l’exercice d’une bonne administration génétique. La plupart des animaux concernés vont donc être déplacés au moins une fois dans leur vie pour quitter le parc où ils sont nés afin d’aller se reproduire dans un autre. Les coordinateurs sont conseillés par des cellules de spécialistes, les Taxon Advisory Groups, mises en œuvre autour d’espèces ou de groupes d’espèces dès le début des années 1990. Lorsqu’un transfert est approuvé, ce qui est en général le cas, le zoo « donneur » peut choisir d’offrir son animal, de le mettre en dépôt ou bien de le placer en échange ouvert (le zoo « receveur » lui cède en contrepartie un individu d’une espèce qui l’intéresse).


Avec l’établissement de ce mode de fonctionnement, les zoos passent un cap fondamental. Pour des raisons scientifiques, ils acceptent de renoncer à la propriété physique de leurs pensionnaires les plus rares. C’est une première révolution qui en impose une seconde, majeure : ce nouveau système interdit les compensations financières. Enfin, les animaux ne sont plus des marchandises que l’on vend ou que l’on achète, mais des spécimens précieux que l’on se prête. Une mutation profonde des parcs zoologiques venait de s’amorcer…
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